
En tant que responsable du développement – que 
ce soit au niveau international, régional, national ou 
local – ou décideur dans la recherche, la vulgarisation 
ou l’enseignement agricole, vous voulez diminuer la 
pauvreté et satisfaire les besoins alimentaires et 
nutritionnels des populations africaines. Vous voulez 
aussi aider les petits exploitants agricoles à mieux 
s’adapter au changement et répondre à la demande 
alimentaire de populations en expansion, et vous 
cherchez le meilleur moyen d’atteindre ces objectifs. 
Les partenaires africains et européens du projet 
JOLISAA, qui porte sur les apprentissages mutuels 
dans les systèmes d’innovation agricoles africains, 
est financé par l’UE, et a été mis en œuvre de 2010 
à 2013 au Bénin, au Kenya et en Afrique du Sud, 
ont identifié des enseignements et perspectives 
stratégiques qui peuvent vous aider à réaliser ces 
objectifs.

Le projet JOLISAA a cherché à répondre aux 
questions suivantes : « Comment l’innovation – c.-à-d. 
faire des choses nouvelles et meilleures – se passe-
t-elle réellement dans la petite agriculture africaine 
et quelles sont les conditions et politiques nécessaires 
pour assurer son succès? ». Il a axé son action sur 
l’innovation multi-acteurs dans la petite agriculture 
familiale, puisque c’est là que les problèmes 
d’insécurité alimentaire et de pauvreté pèsent le 
plus lourd mais aussi qu’un immense potentiel reste à 
exploiter.

Ce document d’orientation présente, explique et 
illustre les cinq recommandations clés qui ont émergé 
du processus d’apprentissage mutuel du projet 
JOLISAA :

Tirer parti des innovations 
spontanées 

De nombreux petits exploitants agricoles, recevant 
peu de soutien des institutions publiques de recherche 
et développement (R&D), voire pas du tout, innovent 
activement, individuellement et collectivement, afin de 
résoudre leurs problèmes, d’améliorer leur agriculture 
et leurs revenus et de saisir les opportunités.

La petite agriculture africaine est dynamique. Les 
agriculteurs font preuve de multiples initiatives 
pour faire face aux rapides changements et défis 
mondiaux auxquels ils sont confrontés, dont la 
concurrence sur les marchés, les demandes croissantes 
et conflictuelles pour l’utilisation et la gestion des 
terres et des eaux et l’imprévisibilité croissante du 
climat et des marchés. Le projet JOLISAA et d’autres 
initiatives ont recensé de nombreux processus 
innovants en cours qui montrent la capacité qu’ont les 
petits exploitants agricoles à saisir les opportunités, 
créer des marchés ou y accéder, augmenter leur 
résilience aux risques et chocs, gérer les ressources 
naturelles de manière responsable et durable et 
remodeler les liaisons entre l’urbain et le rural. 

Pourtant de nombreuses initiatives de ce genre 
passent inaperçues ou ne sont pas prises en 
compte par les organisations publiques et non 
gouvernementales, celles du secteur privé et même 
par les organisations nationales d’agriculteurs 
qui essaient de développer et de diffuser les 
technologies agricoles (Cas 1). Il faut mieux 
reconnaître, valoriser et encourager les innovations 
locales qui s’adaptent à la grande variété de 

Tirer parti des dynamiques locales :
5 recommandations d’orientation pour stimuler 
l’innovation chez les petits exploitants agricoles africains
L’introduction de technologies améliorées n’apporte pas nécessairement l’innovation 
ni les changements souhaités! Elle ne représente que l’un des nombreux aspects d’un 
processus d’innovation continu, collectif, interactif et multidimensionnelle qui exige une 
adaptation continue à l’évolution des conditions pour améliorer la productivité des 
systèmes, la sécurité alimentaire, la résilience et les revenus. En prenant conscience de 
cette réalité et en en tirant parti, les responsables politiques, décideurs institutionnels 
et bailleurs de fonds seront plus à même de fomenter un secteur agricole dynamique et 
durable répondant aux besoins et aux souhaits des sociétés africaines.

Les technologies sont souvent considérées comme le facteur 
essentiel de l’innovation qu’il s’agit de transférer d’un contexte 
à un autre. En pratique, elles sont toutefois façonnées par les 
personnes qui les utilisent dans leur contexte social, économique 
et institutionnel. Une évolution sociale et institutionnelle 
(nouvelles manières de s’organiser et d’accéder aux marchés 
pour les agriculteurs, nouveaux services, nouvelles approches 
de l’appui à l’innovation, nouvelles règles et politiques) est 
toujours nécessaire pour permettre l’intégration des nouvelles 
technologies dans les pratiques locales. De même, une évolution 
sociale ou institutionnelle peut se produire préalablement à 
l’innovation technologique qu’elle entraîne : p. ex. aider des 
agriculteurs à accéder à un nouveau marché peut susciter 
une demande de produits meilleurs ou différents de la part 
des consommateurs, ce qui nécessite alors que les agriculteurs 
modifient leur pratiques de production, transformation et 
commercialisation. Encourager la formation et le renforcement 
des capacités des  structures qui représentent les agriculteurs 
(p. ex. les associations faîtières d’agriculteurs, les forums 
d’agriculteurs) peut permettre aux groupes d’agriculteurs de 
négocier des contrats plus équitables ou de fournir un appui 
technique ou des crédits à leurs membres. 

Considérer l’innovation de manière globale en prenant en 
compte ses multiples dimensions accroît les chances de parvenir 
à des résultats plus adaptés aux petits exploitants agricoles 
et aux autres acteurs locaux. Les mesures de soutien, au delà 
de la production et du transfert des technologies, devraient 
permettre la facilitation et l’accompagnement des changements 
organisationnels et institutionnels qui rendent l’innovation possible 
et assurent sa réussite, et susciter par ailleurs la diffusion et 
l’adaptation à  grande échelle des technologies. 

Les acteurs de la R&D doivent donc disposer des ressources et 
compétences nécessaires pour participer et apporter leur soutien 
aux processus d’innovation englobant ces différents aspects. Pour 
leur part, les gouvernements et les bailleurs de fonds de la R&D 
doivent investir dans des budgets intersectoriels à long terme. 

Quelques voies prometteuses pour innover 
dans la façon d’ innover

Les cinq recommandations présentées plus haut ne sont pas 
radicalement nouvelles. En fait, ces dernières années, la 
Banque mondiale (2012) et l’IAASTD (Evaluation internationale 
des sciences, connaissances et technologies agricoles pour le 
développement) ont adopté des recommandations semblables 
et complémentaires. Toutefois, les gouvernements et les autres 
acteurs de la R&D doivent maintenant passer de la parole 
aux actes  – mettre en œuvre ces recommandations – afin de 
soutenir l’innovation agricole impliquant les petits agriculteurs 
et autres acteurs locaux ; c’est là un des ingrédients essentiels 
pour parvenir à un développement plus équitable et durable, 
une meilleure sécurité alimentaire et un secteur dynamique de 
la petite agriculture familiale. Les organisations d’agriculteurs 
doivent également se montrer pro-actives pour ce qui est du 
suivi-évaluation des processus d’innovation et de l’identification 
des questions qui mériteraient d’être appuyées par les acteurs 
formels de la R&D. Les quelque cent participants internationaux 
à l’atelier AISA qui s’est tenu au Kenya en mai 2013 ont 
proposé quelques suggestions concrètes supplémentaires sur la 
manière de mettre en œuvre ces recommandations. 

•	 Convaincre les gouvernements et les bailleurs de fonds de 
changer la manière dont ils financent les interventions 

Il faut modifier fondamentalement la manière dont les projets 
sont mis en œuvre et financés. Les acteurs de la R&D devraient 
se mobiliser activement pour faire évoluer les choses à cet 
égard. Les bailleurs de fonds devraient élaborer des directives 
spécifiques pour financer les propositions axées sur les processus, 
qui devraient être conçues en plusieurs phases permettant une 

évaluation et une réapprobation périodiques, avec des budgets 
tenant expressément compte du coût d’un processus participatif 
et inclusif ; il peut p. ex. s’agir d’un processus impliquant des 
négociations initiales, une réflexion commune et une gestion 
et évaluation qui puissent répondre rapidement aux besoins 
et demandes apparaissant à l’échelle locale. Les bailleurs de 
fonds devraient prendre en compte que le changement exige 
un appui allant bien au delà de la durée type des projets  – 
trois ou quatre ans – jusqu’à dix ans ou davantage. C’est la 
durée nécessaire pour prendre en considération les multiples 
dimensions imbriquées de l’innovation, qu’elles soient techniques, 
organisationnelles ou institutionnelles, car elles sont cruciales pour 
que l’innovation bénéficie largement et durablement aux petits 
exploitants agricoles et aux autres acteurs locaux. 

•	 Soutenir les plates-formes d’innovation et les autres 
alliances multi-acteurs à différents niveaux

Les institutions de R&D devraient appuyer la création, le 
renforcement et le fonctionnement des alliances et plateformes 
d’innovation adaptées aux contextes et objectifs spécifiques et 
œuvrant à tous les niveaux appropriés, du local au national. 
Ces alliances et plateformes devraient inclure, de manière 
souple et dynamique, non seulement les acteurs formels de 
la R&D mais aussi les autres parties intéressées telles que les 
agriculteurs et leurs organisations, les entrepreneurs, le personnel 
gouvernemental et les ONG. Il est également crucial d’offrir 
un appui financier « intelligent » et décentralisé aux alliances 
locales d’acteurs pour renforcer leur capacité d’innovation et 
leurs initiatives, p. ex. des fonds gérés par les agriculteurs pour 
l’expérimentation locale (Waters-Bayer et al, 2011). 

•	 Développer la capacité de médiation pour l’innovation 

Dans un processus dynamique d’innovation, tous les acteurs 
expriment leurs besoins et leurs demandes, formulent leurs 
objectifs et leurs visions, proposent leurs compétences et 
partagent entre eux leurs savoirs, ressources et responsabilités. 
Des « médiateurs » formés à cet effet peuvent faciliter ces 
interactions aux étapes clés du processus. Ils peuvent encourager 
une réflexion commune sur les contraintes et opportunités et 
contribuer à clarifier les rôles de toutes les parties concernées. 
Différents acteurs peuvent jouer ce rôle à diverses étapes : le 
personnel des ONG, des conseillers agricoles, des dirigeants 
agricoles,  des entrepreneurs, des chercheurs, etc. Il est parfois 
préférable de recourir à une facilitation externe pour gérer 
les conflits et il importe d’investir dans un renforcement des 
capacités de médiation. 

•	 Renforcer le rôle décisif des conseillers agricoles

Les conseillers agricoles sont parfaitement placés pour jouer 
les médiateurs dans les processus d’innovation et fournir de 
nombreux autres services d’appui aux initiatives des petits 
agriculteurs et des entreprises locales. Il importe toutefois de 
les charger explicitement d’assurer ce rôle et de renforcer leurs 
capacités pour l’exercer. Il faut renouveler l’investissement dans 
les services ruraux de conseil et intégrer un appui institutionnel 
ferme à tous les niveaux des services de conseil pour permettre 
aux conseillers d’assurer un rôle de médiation dans les processus 
d’innovation. 

•	 Intégrer l’approche des systèmes d’innovation  dans 
l’éducation et la formation

Les approches des systèmes d’innovation agricole (SIA) sont 
déterminantes pour comprendre et soutenir l’innovation. 
Les universités, collèges et établissements d’enseignement 
professionnel jouent un rôle décisif dans la formation des 
chercheurs, conseillers ruraux, dirigeants agricoles et personnels 
gouvernementaux locaux, actuels et futurs, en offrant un 
enseignement initial et continu des concepts et approches SIA. 
Pour parvenir à renforcer les capacités en matière de SIA, les 

Le projet JOLISAA a été financé dans le cadre de la convention de subvention 245319 de la Commission européenne (7e PCRDT). Les opinions 
exprimées dans ce document sont de la seule responsabilité du projet JOLISAA. Tous les membres et partenaires du consortium au Bénin, en France, au 
Kenya, aux Pays-Bas et en Afrique du Sud ont contribué à l’élaboration de ce document qui a été rédigé par Ann Waters-Bayer, Bernard Triomphe et 
Nicoliene Oudwater.

JOLISAA
JOint Learning in Innovation 
Systems in African Agriculture

institutions d’enseignement et de formation doivent pouvoir 
interagir étroitement « sur le terrain » avec les agriculteurs 
et communautés rurales, les entrepreneurs, les chercheurs, les 
conseillers ruraux et les personnels gouvernementaux. C’est sur 
le terrain que les étudiants et les enseignants sont exposés à 
la dynamique réelle de l’innovation dans la petite agriculture, 
apprennent à repérer et analyser les processus, participent à 
la documentation et à la compréhension de la manière dont 
advient l’innovation agricole et acquièrent les compétences 
nécessaires pour la soutenir.

Conclusions et perspectives 

Grâce aux travaux menés sur les trois dernières années, les 
partenaires du projet JOLISAA ont montré que l’appui au 
renforcement des capacités d’innovation des petits exploitants 
agricoles et autres acteurs locaux peut prendre des formes 
diverses, selon le contexte local et national et les objectifs 
poursuivis. De nombreux gouvernements, bailleurs de fonds, 
services de recherche et de conseil, institutions d’enseignement 
et entreprises privées doivent changer la manière dont ils 
perçoivent les petits exploitants agricoles et celle dont ils 
conçoivent leurs interventions si l’objectif est bien de permettre 
à l’innovation de se déployer, dans toute sa diversité complexe 
et son horizon à long terme, et de prospérer au bénéfice des 
petits agriculteurs, des consommateurs ruraux et urbains et 
des économies nationales. Ce document d’orientation a mis en 
évidence les principaux domaines où des changements sont 
nécessaires et formulé des suggestions précises quant à la 
manière possible de mieux faire les choses. Mettons en œuvre 
ces recommandations pour mettre en place un secteur de la 
petite agriculture familiale qui soit aussi dynamique qu’innovant 
et productif.

Pour en savoir davantage sur les résultats du 
projet JOLISAA et l’innovation au niveau local
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Pourquoi l’institutionnalisation des approches 
participatives est cruciale …

Il y a quelques années, un programme mis en place dans 
la province de Limpopo, en Afrique du Sud, a élaboré une 
approche participative de la vulgarisation (APV). Son objectif 
était de rendre les conseillers ruraux capables de renforcer 
les capacités des agriculteurs et de les aider à résoudre 
leurs propres problèmes. Pour mettre en œuvre l’APV et la 
diffuser, une série de séances itératives de formation et de 
mise en pratique a été organisée pour les conseillers et leurs 
dirigeants. Certains petits exploitants agricoles ont privilégié 
une expérimentation commune sur les engrais verts pour 
résoudre leurs problèmes de fertilité des sols. En s’inspirant 
de ces expériences, des petits agriculteurs cherchant une 
activité profitable ont commencé, de leur propre initiative, à 
cultiver du maïs vert en utilisant des amendements organiques 
pour gérer le manque d’eau pendant la saison sèche. Les 
conseillers agricoles n’étaient malheureusement plus mandatés 
pour soutenir cette initiative locale prometteuse parce que 
l’APV avait été suspendue en raison de l’appui insuffisant 
des niveaux supérieurs du gouvernement provincial. Pour 
avoir un impact significatif et durable,  il importe donc qu’une 
approche telle que l’APV soit fermement institutionnalisée 
(Rootman et al, 2014).
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Recommandations clés d’orientation
1.	Tirer parti des innovations spontanées
2.	Combiner les connaissances et les idées, locales et externes, pour améliorer la 

capacité d’innovation (1 + 1 = 3)
3.	Encourager l’accès à diverses chaînes de valeur pour minimiser les risques liés 

à l’innovation
4.	Soutenir les processus d’innovation imprévisibles 
5.	Prendre en considération les multiples dimensions de l’innovation
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contextes de l’agriculture africaine. Cela permettra d’exploiter 
systématiquement la capacité des petits agriculteurs africains 
à travailler avec les acteurs formels de la R&D agricole pour 
concevoir et diffuser des pratiques et systèmes agricoles et 
alimentaires plus productifs, profitables et durables. 

L’apport des acteurs formels de la R&D est important : nouvelles 
connaissances et technologies, intrants externes et d’autres 
contributions pour l’innovation ; mais les agriculteurs et autres 
intervenants du « monde réel », telles les entreprises privées, 
sont les mieux placés pour repérer les principales contraintes et 
opportunités. Ce sont eux également qui décident si et comment 
utiliser et adapter les apports de la R&D à leur propre contexte 
pour permettre aux innovations de s’enraciner et de réussir.

Les  interventions externes peuvent jouer un rôle  important 
d’incitation et de soutien à l’innovation, mais devraient éviter de 
créer artificiellement des conditions et mesures d’encouragement 
favorables (y compris des débouchés commerciaux) qui, ne 
correspondant pas aux réalités locales, seront éphémères et non 
durables. De telles interventions pourraient facilement ébranler 
la dynamique actuelle de l’innovation et sont rarement un moteur 
à long terme pour l’innovation, à moins que l’environnement 
politique et institutionnel n’évolue également.

Dans de telles conditions, les interventions devraient  commencer 
par une évaluation commune et approfondie, avec les acteurs 
locaux,  des processus d’innovation en cours dans la région, et 
par une recherche des initiatives méritant d’être encouragées 
plutôt que d’être ignorées ou contournées. Une telle évaluation 
permet de se faire une idée claire de la dynamique locale et 
de mettre au point des stratégies d’intervention qui pourront 
« surfer sur ce qui se passe déjà » – et donc tirer parti des 
initiatives locales.

Combiner les connaissances et les idées, 
locales et externes, pour améliorer la 
capacité d’innovation (1 + 1 = 3) 

La mise en commun de multiples sources de connaissances améliore 
la capacité de tous les intervenants à innover, à s’adapter à 
l’évolution des conditions et à saisir les opportunités. Ces synergies 
bénéficient à toutes les parties engagées. 

Bien que les processus d’innovation non répertoriés soient 
dynamiques, il est possible de les renforcer, de les accélérer 
et de les rendre plus durables grâce à un apport adéquat 
de connaissances provenant de sources variées qui répondent 
aux demandes, besoins et possibilités réelles des agriculteurs. 
L’association des connaissances et ressources locales et externes 
est nécessaire pour faire face aux défis que doit relever 
l’agriculture d’aujourd’hui et de demain. Il ne s’agit toutefois 
pas de simplement parachuter d’ailleurs (ou transférer) des 
technologies « scientifiques »  (voir le message 1 et le cas 
de l’aloe). La mise en relation des savoirs et idées des petits 
exploitants agricoles, des petits et moyens entrepreneurs et 
des gouvernements locaux avec les savoirs et idées externes 
permet d’améliorer la capacité et le potentiel de tous ceux qui 
sont confrontés aux défis et opportunités actuels et émergents. 

Ce faisant, elle contribue à améliorer la sécurité alimentaire, 
la productivité, les revenus et les moyens d’existence. Il importe 
donc de renforcer la communication et le partage à différents 
niveaux en s’appuyant sur tout un éventail d’approches et de 
méthodes, par exemple des consortiums, des plates-formes 
d’innovation, des foires aux innovations, etc.

Encourager l’accès à diverses chaînes de 
valeur pour minimiser les risques liés à 
l’innovation 

Les marchés et les chaînes de valeur, locaux ou distants, peuvent 
susciter et soutenir des processus dynamiques d’innovation 
bénéficiant autant aux petits exploitants agricoles qu’aux 
consommateurs. Ils supposent toutefois des risques importants 
pour les agriculteurs aux ressources limitées et les petits 
transformateurs. Il est crucial de garantir l’accès à diverses chaînes 
de valeur pour permettre une résilience locale aux turbulences et 
dysfonctionnements des marchés. 

Lorsqu’apparaissent des opportunités commerciales ou que de 
nouvelles chaînes de valeur sont possibles, les agriculteurs et les 
transformateurs réagissent avec enthousiasme s’ils disposent des 
ressources et services nécessaires pour s’engager. L’évolution 

de la demande des consommateurs en matière de quantité 
et de qualité des produits peut aussi amener les agriculteurs 
et d’autres acteurs du système alimentaire à développer de 
nouvelles pratiques et de nouveaux liens. Mais si les petits 
agriculteurs ne sont incités qu’à exploiter un seul produit ou à 
traiter avec un unique acheteur ou marché, cela les expose à 
de considérables risques de dysfonctionnements du marché et à 
d’autres problèmes tels qu’une chute des prix, un effondrement 
de la demande, la concurrence, l’incapacité de satisfaire à 
l’évolution des normes de qualité, etc. Par contre, un appui 
simultané à diverses chaînes de valeur formelles et informelles 
reliant efficacement les agriculteurs et petits transformateurs 
à la demande locale, nationale ou internationale permet à 
ceux-ci d’accéder aux différents marchés de manière souple et 
progressive et d’être plus résilients aux fluctuations et difficultés 
qui peuvent affecter certains de ces marchés. 

Les responsables de l’élaboration des politiques peuvent 
encourager une telle diversification et en faire un atout pour 
l’économie locale et nationale en veillant à ce que soient 
mis en place des services d’accès au marché  appropriés 
et  fonctionnels, tels qu’une infrastructure décentralisée; des 
informations de marché pertinentes et à jour ; de bonnes 
facilités de crédit pour les individus, organisations d’agriculteurs 
et associations professionnelles ; des normes et réglementations 
appropriées ; et des formations adéquates. De leur côté, les 
acteurs formels de la R&D devraient axer leurs efforts sur : 
i) l’optimisation de la performance et du fonctionnement des 
divers marchés ; et ii) la facilitation d’engagements souples 
entre les petits exploitants agricoles et les chaînes de valeur 
formelles et informelles par la négociation et la mise en place 
d’arrangements satisfaisants.

Soutenir les processus d’innovation 
imprévisibles

L’innovation ne peut être planifiée à l’avance parce qu’elle 
évolue sur de longues durées de manière imprévisible et souvent 
inattendue, en rapport avec un contexte changeant. Les acteurs 
formels de la R&D qui souhaitent soutenir l’innovation devraient 
adopter des approches très souples et ouvertes, adaptées aux 
conditions locales.

Comment le projet JOLISAA a identifié les leçons clés et les 
recommandations d’orientation

L’équipe du projet JOLISAA a examiné presque 60 cas 
d’innovation portant sur des situations, approches et catégories 
d’innovation très diverses dans les trois pays. Les chercheurs 
et intervenants locaux ont évalué ensemble dans le détail une 
douzaine de cas riches d’enseignements. Chaque cas impliquait 
des petits exploitants agricoles interagissant avec différents 
acteurs tels que les chercheurs, les vulgarisateurs, les ONG, 
leurs propres organisations d’agriculteurs, le secteur privé et le 
gouvernement au niveau local et national pour améliorer leur 
agriculture, protéger et gérer les ressources naturelles et/ou se 
connecter aux marchés. 

Chaque cas d’innovation a été étudié sur un pas de temps long, 
bien au delà de la durée souvent courte des projets et autres 
interventions externes. L’équipe d’évaluation a déterminé pour 
chaque cas qui interagissait avec qui, ainsi que la contribution de 
chaque acteur. Elle a recherché ce qui suscitait l’innovation (« les 
déclencheurs ») et ce qui permettait qu’elle dure («  les moteurs ») 
ou l’empêchait, et ce qui a résulté du processus innovant en cours 
de route. En analysant ces 12 cas ensemble, en les discutant et en 
les comparant avec d’autres expériences internationales, JOLISAA 
a pu définir des principes et éléments largement applicables pour 
favoriser une politique d’innovation soutenant la petite agriculture 
africaine et le secteur agricole. Ceux-ci ont été validés et enrichis 
au cours de l’atelier sur les systèmes d’innovation agricoles en 
Afrique (AISA) qui s’est tenu les 29–31 mai 2013 au Kenya et 
a rassemblé une centaine d’experts et de professionnels de la 
recherche et du développement et de décideurs venus d’Afrique, 
d’Europe et d’Australie (Triomphe et al 2014).
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Cas 1: La transformation de l’aloe : une innovation 
passée inaperçue

La transformation et la commercialisation des produits à base 
d’aloe à Baringo, Kenya, constituent un exemple d’innovation 
spontanée – ignorée au départ par un projet visant à 
mettre en place une nouvelle chaîne de valeur impliquant 
une usine de transformation créée grâce à un partenariat 
public-privé. Des négociants somaliens avaient déjà mis en 
place une chaîne d’approvisionnement pour exporter l’aloe 
: les récoltants locaux d’aloe sauvage vendaient la sève 
aux transformateurs locaux qui fournissaient les négociants 
travaillant avec des exportateurs capables d’accéder aux 
marchés internationaux. Plusieurs innovations techniques et 
organisationnelles ont eu lieu dans ce cadre : les négociants 
ont formé les transformateurs à produire de la gomme de 
meilleure qualité ; et un système de troc permettant aux 
agricultrices pauvres d’échanger leur aloe pour des aliments 
dans les magasins locaux s’est développé. Cette chaîne 
de valeur pose certaines difficultés, comme la durabilité 
de la récolte d’aloe ; mais l’intervention extérieure visant 
à créer une chaîne de valeur certifiée pour l’aloe grâce à 
un projet financé de l’extérieur en ignorant ou contournant 
complètement la dynamique locale a échoué. Les faibles 
niveaux de formation, les problèmes de marché et les conflits 
entre les intervenants participant à cette initiative externe 
ont tous contribué à l’empêcher de réussir et d’offrir une 
alternative durable à la chaîne mise en place localement 
pour l’aloès (Belmin et al, 2013).

Recolte d’aloès au Kenya 
(Photo : B. Triomphe)

Cas 2 : Améliorer l’innovation endogène dans 
l’aquaculture

Les agriculteurs du sud du Bénin qui pratiquent l’agriculture 
et la pisciculture ont creusé des étangs (hwedos) dans les 
plaines d’inondation des rivières pour piéger les poissons 
à la décrue. Après avoir permis aux poissons de grandir 
pendant quelques mois, ils récoltent progressivement le 
contenu des étangs. Ce système élaboré, bien adapté au 
milieu naturel local, dépend essentiellement de l’apport en 
main d’œuvre et de très faibles niveaux d’intrants externes. 

Ces dernières années, les agriculteurs ont intensifié le 
système en améliorant le drainage et l’irrigation pour 
pouvoir cultiver des légumes de contre-saison sur les berges 
des hwedos afin d’alimenter les marchés urbains voisins 
en rapide expansion. Les agriculteurs misent maintenant 
sur le poisson et les légumes pour assurer leurs revenus 
et s’adapter aux fluctuations de l’environnement et des 
marchés. Les connaissances scientifiques peuvent permettre 
d’améliorer ces systèmes locaux de diverses manières : 
en introduisant de nouveaux alevins dans les hwedos, en 
conseillant les agriculteurs en matière de maladies des 
cultures légumières et en les aidant à mettre au point des 
technologies économes en main d’œuvre pour entretenir 
les étangs à poissons et les planches à légumes surélevées 
(Floquet et al, 2014b). 

L’innovation ne suit pas une voie linéaire. Les résultats de 
JOLISAA indiquent que l’innovation n’a cessé, sur des années 
et même des décennies, de prendre des directions nouvelles 
et inattendues au fur et à mesure qu’elle se développait dans 
le cadre des interventions extérieures, et surtout en dehors de 
celles-ci. 

Toute tentative pour encourager l’innovation par le biais 
d’interventions publiques devrait reconnaître ces fluctuations 
imprévues et agir en conséquence. Cela exigera d’accorder 
moins d’importance aux approches rigides prévoyant à 
l’avance le déroulement des opérations et de se montrer ouvert 
à un ajustement souple et itératif des priorités, approches et 
modalités de soutien tout au long du processus, pour répercuter 
l’évolution de la dynamique et des opportunités. 

Dans une intervention externe, il faut donner de la place aux 
approches orientées sur les processus plutôt que de chercher 
à atteindre des résultats trop précisément définis au départ. 
L’intervention peut commencer par le choix d’une voie réaliste 
et la mise en place de mécanismes censés produire les résultats 
souhaités (tels qu’un accroissement de la productivité ou la mise 

en place d’une nouvelle chaîne de valeur). Toutes les personnes 
concernées doivent toutefois se demander régulièrement si la 
voie choisie est réellement suivie, quels sont les vrais moteurs du 
changement et quelles sont les autres initiatives et dynamiques 
qui se dessinent et mériteraient d’être encouragées. Les activités 
liées aux projets doivent alors être ajustées en conséquence. 
Il faut aussi qu’un soutien institutionnel large accompagne ces 
processus qui se déroulent de manière dynamique, en gardant 
toujours en ligne de mire l’objectif global d’améliorer les 
conditions de vie des petits exploitants agricoles et autres 
acteurs locaux et des consommateurs pauvres ruraux et urbains.  
Les approches et financements de la recherche devraient être 
adaptés à la nature souple de ces processus d’innovation.

Prendre en considération les multiples 
dimensions de l’innovation

Au delà des nouvelles technologies, l’innovation inclut des 
dimensions sociales et organisationnelles qui sont étroitement 
imbriquées et ne sauraient être traitées séparément si l’innovation 
doit réussir.

L’innovation suit au fil du temps des voies inattendues

Au Bénin, la culture du soja a été lancée au départ pour 
convaincre les mères d’intégrer cet ingrédient aux aliments 
pour bébés afin de réduire les taux de mortalité infantile. 
Le processus d’innovation a toutefois largement dépassé 
cet objectif initial sur trois décennies et a débouché sur 
l’émergence inattendue d’une multitude de chaînes de valeur 
du soja à petite et moyenne échelle, entièrement intégrées 
dans les systèmes agro-industriels et alimentaires locaux 
(Floquet et al, 2014a). 

En Afrique du Sud, les techniques de récupération de l’eau 
instaurées pour la production céréalière à grande échelle 
ont été par la suite adaptées par certains agriculteurs à la 
production intensive de légumes (Letty et al, 2014). 

Au Kenya, les scientifiques et les services de vulgarisation ont 
commencé à travailler avec les agriculteurs sur la culture du 
sorgho (variété « gadam ») pour répondre aux besoins d’une 
grande brasserie industrielle. Mais les petits agriculteurs, 
après avoir eu des difficultés à commercialiser leur sorgho, 
ont commencé à l’utiliser pour remplacer le maïs dans les 
produits alimentaires locaux : ils ont pu ainsi améliorer  leur 
sécurité alimentaire en conditions de climat aride (Kavoi et al, 
2014).

Entretien d’un canal pour assurer le fonctionnement d’un hwedo 
(Photo : A. Floquet)

Cas 3 : Des chaînes de valeur diversifiées pour une 
innovation souple et peu risquée

La culture du soja a été lancée dans les années 80 au Bénin 
pour fabriquer des aliments pour bébés riches en protéines ; 
le soja occupe aujourd’hui plus de 100 000 ha. Des milliers de 
femmes se sont mises à transformer le soja  à micro-échelle. 
Grâce à leur grande connaissance de la cuisine locale, elles ont 
pu développer une gamme de produits alimentaires abordables 
à base de soja répondant aux besoins des consommateurs 
pauvres ruraux et urbains. L’aide d’ONG a permis une 
amélioration et une expansion progressive de ces initiatives 
en proposant aux femmes des technologies pertinentes et en 
facilitant l’acquisition de matériel. Les femmes, qui au début 
ne disposaient d’aucun équipement, ont progressivement pu 
louer des services de broyage puis posséder leur propre 
matériel. Des entreprises intermédiaires offrant des services de 
transformation et de logistique ont vu le jour. 

En même temps, des huileries industrielles ont commencé à 
acheter massivement du soja lorsque la production de graines 
de coton a chuté. Cela a entraîné une expansion rapide de 
la culture du soja dans les petites exploitations agricoles. Des 
chaînes de valeur locales pour les aliments pour animaux, la 
fabrication artisanale d’huile et les aliments pour bébés voient 
aussi le jour.

En tirant parti de ces diverses chaînes de valeur, les petits 
exploitants agricoles et transformateurs évitent de dépendre 
d’un seul type de marché et peuvent répondre aux demandes 
d’un vaste éventail d’utilisateurs. De nouveaux arrangements 
mis en place tout au long de ces diverses chaînes de valeur 
les rendent plus efficaces et permettent également aux petits 
producteurs et transformateurs de soja de se faire mieux 
entendre (Floquet et al, 2014a). 

Morceaux de fromage 
de soja frits sur un 
marché (Photo : A. 
Floquet)
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Cas 4 : Les aspects étroitement imbriqués de 
l’innovation

Dans les années 80, la FAO a introduit Prosopis juliflora 
comme « l’arbre miracle » qui allait arrêter la désertification 
des terres arides du Kenya. Toutefois le prosopis a été 
une telle réussite qu’il a envahi les pâturages naturels, si 
bien que les bergers locaux ont demandé son éradication. 
Certains organismes de développement ont alors proposé 
une innovation organisationnelle – les champs-écoles – pour 
trouver le moyen de contrôler le prosopis en le coupant, en 
utilisant ses gousses comme aliment pour les animaux et en 
fabricant du charbon. Mais à cette époque, la production et 
la vente de charbon de bois étaient interdites pour protéger 
les arbres dans les zones arides. Il a par conséquent fallu 
amender la réglementation : cette innovation institutionnelle 
a autorisé la production et la commercialisation contrôlées 
et traçables du charbon de bois de prosopis. La vente de 
charbon est alors devenue une source de revenus pour des 
ménages pauvres et des groupes autogérés. 

Des innovations continuent d’émerger aujourd’hui : quelques 
personnes ont commencé à produire du miel de grande 
qualité à partir des peuplements de prosopis et cherchent 
le moyen de le vendre à bon prix. Des projets d’utilisation 
de la biomasse du prosopis pour produire de l’électricité ont 
aussi récemment vu le jour ; cela pourrait se solder par la 
mise en place de partenariats entre les agriculteurs et les 
producteurs d’énergie. C’est ainsi que l’innovation technique 
liée à l’innovation organisationnelle et institutionnelle – et 
en particulier la mise en place du lien vital avec le marché 
du charbon de bois – a permis au processus d’innovation 
de s’enraciner et d’offrir des opportunités multiples aux 
habitants de la région (Chengole et al, 2014).

Fabrication de charbon de bois à partir du prosopis (Photo : Ann 
Waters-Bayer)
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contextes de l’agriculture africaine. Cela permettra d’exploiter 
systématiquement la capacité des petits agriculteurs africains 
à travailler avec les acteurs formels de la R&D agricole pour 
concevoir et diffuser des pratiques et systèmes agricoles et 
alimentaires plus productifs, profitables et durables. 

L’apport des acteurs formels de la R&D est important : nouvelles 
connaissances et technologies, intrants externes et d’autres 
contributions pour l’innovation ; mais les agriculteurs et autres 
intervenants du « monde réel », telles les entreprises privées, 
sont les mieux placés pour repérer les principales contraintes et 
opportunités. Ce sont eux également qui décident si et comment 
utiliser et adapter les apports de la R&D à leur propre contexte 
pour permettre aux innovations de s’enraciner et de réussir.

Les  interventions externes peuvent jouer un rôle  important 
d’incitation et de soutien à l’innovation, mais devraient éviter de 
créer artificiellement des conditions et mesures d’encouragement 
favorables (y compris des débouchés commerciaux) qui, ne 
correspondant pas aux réalités locales, seront éphémères et non 
durables. De telles interventions pourraient facilement ébranler 
la dynamique actuelle de l’innovation et sont rarement un moteur 
à long terme pour l’innovation, à moins que l’environnement 
politique et institutionnel n’évolue également.

Dans de telles conditions, les interventions devraient  commencer 
par une évaluation commune et approfondie, avec les acteurs 
locaux,  des processus d’innovation en cours dans la région, et 
par une recherche des initiatives méritant d’être encouragées 
plutôt que d’être ignorées ou contournées. Une telle évaluation 
permet de se faire une idée claire de la dynamique locale et 
de mettre au point des stratégies d’intervention qui pourront 
« surfer sur ce qui se passe déjà » – et donc tirer parti des 
initiatives locales.

Combiner les connaissances et les idées, 
locales et externes, pour améliorer la 
capacité d’innovation (1 + 1 = 3) 

La mise en commun de multiples sources de connaissances améliore 
la capacité de tous les intervenants à innover, à s’adapter à 
l’évolution des conditions et à saisir les opportunités. Ces synergies 
bénéficient à toutes les parties engagées. 

Bien que les processus d’innovation non répertoriés soient 
dynamiques, il est possible de les renforcer, de les accélérer 
et de les rendre plus durables grâce à un apport adéquat 
de connaissances provenant de sources variées qui répondent 
aux demandes, besoins et possibilités réelles des agriculteurs. 
L’association des connaissances et ressources locales et externes 
est nécessaire pour faire face aux défis que doit relever 
l’agriculture d’aujourd’hui et de demain. Il ne s’agit toutefois 
pas de simplement parachuter d’ailleurs (ou transférer) des 
technologies « scientifiques »  (voir le message 1 et le cas 
de l’aloe). La mise en relation des savoirs et idées des petits 
exploitants agricoles, des petits et moyens entrepreneurs et 
des gouvernements locaux avec les savoirs et idées externes 
permet d’améliorer la capacité et le potentiel de tous ceux qui 
sont confrontés aux défis et opportunités actuels et émergents. 

Ce faisant, elle contribue à améliorer la sécurité alimentaire, 
la productivité, les revenus et les moyens d’existence. Il importe 
donc de renforcer la communication et le partage à différents 
niveaux en s’appuyant sur tout un éventail d’approches et de 
méthodes, par exemple des consortiums, des plates-formes 
d’innovation, des foires aux innovations, etc.

Encourager l’accès à diverses chaînes de 
valeur pour minimiser les risques liés à 
l’innovation 

Les marchés et les chaînes de valeur, locaux ou distants, peuvent 
susciter et soutenir des processus dynamiques d’innovation 
bénéficiant autant aux petits exploitants agricoles qu’aux 
consommateurs. Ils supposent toutefois des risques importants 
pour les agriculteurs aux ressources limitées et les petits 
transformateurs. Il est crucial de garantir l’accès à diverses chaînes 
de valeur pour permettre une résilience locale aux turbulences et 
dysfonctionnements des marchés. 

Lorsqu’apparaissent des opportunités commerciales ou que de 
nouvelles chaînes de valeur sont possibles, les agriculteurs et les 
transformateurs réagissent avec enthousiasme s’ils disposent des 
ressources et services nécessaires pour s’engager. L’évolution 

de la demande des consommateurs en matière de quantité 
et de qualité des produits peut aussi amener les agriculteurs 
et d’autres acteurs du système alimentaire à développer de 
nouvelles pratiques et de nouveaux liens. Mais si les petits 
agriculteurs ne sont incités qu’à exploiter un seul produit ou à 
traiter avec un unique acheteur ou marché, cela les expose à 
de considérables risques de dysfonctionnements du marché et à 
d’autres problèmes tels qu’une chute des prix, un effondrement 
de la demande, la concurrence, l’incapacité de satisfaire à 
l’évolution des normes de qualité, etc. Par contre, un appui 
simultané à diverses chaînes de valeur formelles et informelles 
reliant efficacement les agriculteurs et petits transformateurs 
à la demande locale, nationale ou internationale permet à 
ceux-ci d’accéder aux différents marchés de manière souple et 
progressive et d’être plus résilients aux fluctuations et difficultés 
qui peuvent affecter certains de ces marchés. 

Les responsables de l’élaboration des politiques peuvent 
encourager une telle diversification et en faire un atout pour 
l’économie locale et nationale en veillant à ce que soient 
mis en place des services d’accès au marché  appropriés 
et  fonctionnels, tels qu’une infrastructure décentralisée; des 
informations de marché pertinentes et à jour ; de bonnes 
facilités de crédit pour les individus, organisations d’agriculteurs 
et associations professionnelles ; des normes et réglementations 
appropriées ; et des formations adéquates. De leur côté, les 
acteurs formels de la R&D devraient axer leurs efforts sur : 
i) l’optimisation de la performance et du fonctionnement des 
divers marchés ; et ii) la facilitation d’engagements souples 
entre les petits exploitants agricoles et les chaînes de valeur 
formelles et informelles par la négociation et la mise en place 
d’arrangements satisfaisants.

Soutenir les processus d’innovation 
imprévisibles

L’innovation ne peut être planifiée à l’avance parce qu’elle 
évolue sur de longues durées de manière imprévisible et souvent 
inattendue, en rapport avec un contexte changeant. Les acteurs 
formels de la R&D qui souhaitent soutenir l’innovation devraient 
adopter des approches très souples et ouvertes, adaptées aux 
conditions locales.

Comment le projet JOLISAA a identifié les leçons clés et les 
recommandations d’orientation

L’équipe du projet JOLISAA a examiné presque 60 cas 
d’innovation portant sur des situations, approches et catégories 
d’innovation très diverses dans les trois pays. Les chercheurs 
et intervenants locaux ont évalué ensemble dans le détail une 
douzaine de cas riches d’enseignements. Chaque cas impliquait 
des petits exploitants agricoles interagissant avec différents 
acteurs tels que les chercheurs, les vulgarisateurs, les ONG, 
leurs propres organisations d’agriculteurs, le secteur privé et le 
gouvernement au niveau local et national pour améliorer leur 
agriculture, protéger et gérer les ressources naturelles et/ou se 
connecter aux marchés. 

Chaque cas d’innovation a été étudié sur un pas de temps long, 
bien au delà de la durée souvent courte des projets et autres 
interventions externes. L’équipe d’évaluation a déterminé pour 
chaque cas qui interagissait avec qui, ainsi que la contribution de 
chaque acteur. Elle a recherché ce qui suscitait l’innovation (« les 
déclencheurs ») et ce qui permettait qu’elle dure («  les moteurs ») 
ou l’empêchait, et ce qui a résulté du processus innovant en cours 
de route. En analysant ces 12 cas ensemble, en les discutant et en 
les comparant avec d’autres expériences internationales, JOLISAA 
a pu définir des principes et éléments largement applicables pour 
favoriser une politique d’innovation soutenant la petite agriculture 
africaine et le secteur agricole. Ceux-ci ont été validés et enrichis 
au cours de l’atelier sur les systèmes d’innovation agricoles en 
Afrique (AISA) qui s’est tenu les 29–31 mai 2013 au Kenya et 
a rassemblé une centaine d’experts et de professionnels de la 
recherche et du développement et de décideurs venus d’Afrique, 
d’Europe et d’Australie (Triomphe et al 2014).
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spontanée – ignorée au départ par un projet visant à 
mettre en place une nouvelle chaîne de valeur impliquant 
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public-privé. Des négociants somaliens avaient déjà mis en 
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: les récoltants locaux d’aloe sauvage vendaient la sève 
aux transformateurs locaux qui fournissaient les négociants 
travaillant avec des exportateurs capables d’accéder aux 
marchés internationaux. Plusieurs innovations techniques et 
organisationnelles ont eu lieu dans ce cadre : les négociants 
ont formé les transformateurs à produire de la gomme de 
meilleure qualité ; et un système de troc permettant aux 
agricultrices pauvres d’échanger leur aloe pour des aliments 
dans les magasins locaux s’est développé. Cette chaîne 
de valeur pose certaines difficultés, comme la durabilité 
de la récolte d’aloe ; mais l’intervention extérieure visant 
à créer une chaîne de valeur certifiée pour l’aloe grâce à 
un projet financé de l’extérieur en ignorant ou contournant 
complètement la dynamique locale a échoué. Les faibles 
niveaux de formation, les problèmes de marché et les conflits 
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ont tous contribué à l’empêcher de réussir et d’offrir une 
alternative durable à la chaîne mise en place localement 
pour l’aloès (Belmin et al, 2013).
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Cas 2 : Améliorer l’innovation endogène dans 
l’aquaculture

Les agriculteurs du sud du Bénin qui pratiquent l’agriculture 
et la pisciculture ont creusé des étangs (hwedos) dans les 
plaines d’inondation des rivières pour piéger les poissons 
à la décrue. Après avoir permis aux poissons de grandir 
pendant quelques mois, ils récoltent progressivement le 
contenu des étangs. Ce système élaboré, bien adapté au 
milieu naturel local, dépend essentiellement de l’apport en 
main d’œuvre et de très faibles niveaux d’intrants externes. 

Ces dernières années, les agriculteurs ont intensifié le 
système en améliorant le drainage et l’irrigation pour 
pouvoir cultiver des légumes de contre-saison sur les berges 
des hwedos afin d’alimenter les marchés urbains voisins 
en rapide expansion. Les agriculteurs misent maintenant 
sur le poisson et les légumes pour assurer leurs revenus 
et s’adapter aux fluctuations de l’environnement et des 
marchés. Les connaissances scientifiques peuvent permettre 
d’améliorer ces systèmes locaux de diverses manières : 
en introduisant de nouveaux alevins dans les hwedos, en 
conseillant les agriculteurs en matière de maladies des 
cultures légumières et en les aidant à mettre au point des 
technologies économes en main d’œuvre pour entretenir 
les étangs à poissons et les planches à légumes surélevées 
(Floquet et al, 2014b). 

L’innovation ne suit pas une voie linéaire. Les résultats de 
JOLISAA indiquent que l’innovation n’a cessé, sur des années 
et même des décennies, de prendre des directions nouvelles 
et inattendues au fur et à mesure qu’elle se développait dans 
le cadre des interventions extérieures, et surtout en dehors de 
celles-ci. 

Toute tentative pour encourager l’innovation par le biais 
d’interventions publiques devrait reconnaître ces fluctuations 
imprévues et agir en conséquence. Cela exigera d’accorder 
moins d’importance aux approches rigides prévoyant à 
l’avance le déroulement des opérations et de se montrer ouvert 
à un ajustement souple et itératif des priorités, approches et 
modalités de soutien tout au long du processus, pour répercuter 
l’évolution de la dynamique et des opportunités. 

Dans une intervention externe, il faut donner de la place aux 
approches orientées sur les processus plutôt que de chercher 
à atteindre des résultats trop précisément définis au départ. 
L’intervention peut commencer par le choix d’une voie réaliste 
et la mise en place de mécanismes censés produire les résultats 
souhaités (tels qu’un accroissement de la productivité ou la mise 

en place d’une nouvelle chaîne de valeur). Toutes les personnes 
concernées doivent toutefois se demander régulièrement si la 
voie choisie est réellement suivie, quels sont les vrais moteurs du 
changement et quelles sont les autres initiatives et dynamiques 
qui se dessinent et mériteraient d’être encouragées. Les activités 
liées aux projets doivent alors être ajustées en conséquence. 
Il faut aussi qu’un soutien institutionnel large accompagne ces 
processus qui se déroulent de manière dynamique, en gardant 
toujours en ligne de mire l’objectif global d’améliorer les 
conditions de vie des petits exploitants agricoles et autres 
acteurs locaux et des consommateurs pauvres ruraux et urbains.  
Les approches et financements de la recherche devraient être 
adaptés à la nature souple de ces processus d’innovation.

Prendre en considération les multiples 
dimensions de l’innovation

Au delà des nouvelles technologies, l’innovation inclut des 
dimensions sociales et organisationnelles qui sont étroitement 
imbriquées et ne sauraient être traitées séparément si l’innovation 
doit réussir.

L’innovation suit au fil du temps des voies inattendues

Au Bénin, la culture du soja a été lancée au départ pour 
convaincre les mères d’intégrer cet ingrédient aux aliments 
pour bébés afin de réduire les taux de mortalité infantile. 
Le processus d’innovation a toutefois largement dépassé 
cet objectif initial sur trois décennies et a débouché sur 
l’émergence inattendue d’une multitude de chaînes de valeur 
du soja à petite et moyenne échelle, entièrement intégrées 
dans les systèmes agro-industriels et alimentaires locaux 
(Floquet et al, 2014a). 

En Afrique du Sud, les techniques de récupération de l’eau 
instaurées pour la production céréalière à grande échelle 
ont été par la suite adaptées par certains agriculteurs à la 
production intensive de légumes (Letty et al, 2014). 

Au Kenya, les scientifiques et les services de vulgarisation ont 
commencé à travailler avec les agriculteurs sur la culture du 
sorgho (variété « gadam ») pour répondre aux besoins d’une 
grande brasserie industrielle. Mais les petits agriculteurs, 
après avoir eu des difficultés à commercialiser leur sorgho, 
ont commencé à l’utiliser pour remplacer le maïs dans les 
produits alimentaires locaux : ils ont pu ainsi améliorer  leur 
sécurité alimentaire en conditions de climat aride (Kavoi et al, 
2014).

Entretien d’un canal pour assurer le fonctionnement d’un hwedo 
(Photo : A. Floquet)

Cas 3 : Des chaînes de valeur diversifiées pour une 
innovation souple et peu risquée

La culture du soja a été lancée dans les années 80 au Bénin 
pour fabriquer des aliments pour bébés riches en protéines ; 
le soja occupe aujourd’hui plus de 100 000 ha. Des milliers de 
femmes se sont mises à transformer le soja  à micro-échelle. 
Grâce à leur grande connaissance de la cuisine locale, elles ont 
pu développer une gamme de produits alimentaires abordables 
à base de soja répondant aux besoins des consommateurs 
pauvres ruraux et urbains. L’aide d’ONG a permis une 
amélioration et une expansion progressive de ces initiatives 
en proposant aux femmes des technologies pertinentes et en 
facilitant l’acquisition de matériel. Les femmes, qui au début 
ne disposaient d’aucun équipement, ont progressivement pu 
louer des services de broyage puis posséder leur propre 
matériel. Des entreprises intermédiaires offrant des services de 
transformation et de logistique ont vu le jour. 

En même temps, des huileries industrielles ont commencé à 
acheter massivement du soja lorsque la production de graines 
de coton a chuté. Cela a entraîné une expansion rapide de 
la culture du soja dans les petites exploitations agricoles. Des 
chaînes de valeur locales pour les aliments pour animaux, la 
fabrication artisanale d’huile et les aliments pour bébés voient 
aussi le jour.

En tirant parti de ces diverses chaînes de valeur, les petits 
exploitants agricoles et transformateurs évitent de dépendre 
d’un seul type de marché et peuvent répondre aux demandes 
d’un vaste éventail d’utilisateurs. De nouveaux arrangements 
mis en place tout au long de ces diverses chaînes de valeur 
les rendent plus efficaces et permettent également aux petits 
producteurs et transformateurs de soja de se faire mieux 
entendre (Floquet et al, 2014a). 

Morceaux de fromage 
de soja frits sur un 
marché (Photo : A. 
Floquet)
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Cas 4 : Les aspects étroitement imbriqués de 
l’innovation

Dans les années 80, la FAO a introduit Prosopis juliflora 
comme « l’arbre miracle » qui allait arrêter la désertification 
des terres arides du Kenya. Toutefois le prosopis a été 
une telle réussite qu’il a envahi les pâturages naturels, si 
bien que les bergers locaux ont demandé son éradication. 
Certains organismes de développement ont alors proposé 
une innovation organisationnelle – les champs-écoles – pour 
trouver le moyen de contrôler le prosopis en le coupant, en 
utilisant ses gousses comme aliment pour les animaux et en 
fabricant du charbon. Mais à cette époque, la production et 
la vente de charbon de bois étaient interdites pour protéger 
les arbres dans les zones arides. Il a par conséquent fallu 
amender la réglementation : cette innovation institutionnelle 
a autorisé la production et la commercialisation contrôlées 
et traçables du charbon de bois de prosopis. La vente de 
charbon est alors devenue une source de revenus pour des 
ménages pauvres et des groupes autogérés. 

Des innovations continuent d’émerger aujourd’hui : quelques 
personnes ont commencé à produire du miel de grande 
qualité à partir des peuplements de prosopis et cherchent 
le moyen de le vendre à bon prix. Des projets d’utilisation 
de la biomasse du prosopis pour produire de l’électricité ont 
aussi récemment vu le jour ; cela pourrait se solder par la 
mise en place de partenariats entre les agriculteurs et les 
producteurs d’énergie. C’est ainsi que l’innovation technique 
liée à l’innovation organisationnelle et institutionnelle – et 
en particulier la mise en place du lien vital avec le marché 
du charbon de bois – a permis au processus d’innovation 
de s’enraciner et d’offrir des opportunités multiples aux 
habitants de la région (Chengole et al, 2014).

Fabrication de charbon de bois à partir du prosopis (Photo : Ann 
Waters-Bayer)
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contextes de l’agriculture africaine. Cela permettra d’exploiter 
systématiquement la capacité des petits agriculteurs africains 
à travailler avec les acteurs formels de la R&D agricole pour 
concevoir et diffuser des pratiques et systèmes agricoles et 
alimentaires plus productifs, profitables et durables. 

L’apport des acteurs formels de la R&D est important : nouvelles 
connaissances et technologies, intrants externes et d’autres 
contributions pour l’innovation ; mais les agriculteurs et autres 
intervenants du « monde réel », telles les entreprises privées, 
sont les mieux placés pour repérer les principales contraintes et 
opportunités. Ce sont eux également qui décident si et comment 
utiliser et adapter les apports de la R&D à leur propre contexte 
pour permettre aux innovations de s’enraciner et de réussir.

Les  interventions externes peuvent jouer un rôle  important 
d’incitation et de soutien à l’innovation, mais devraient éviter de 
créer artificiellement des conditions et mesures d’encouragement 
favorables (y compris des débouchés commerciaux) qui, ne 
correspondant pas aux réalités locales, seront éphémères et non 
durables. De telles interventions pourraient facilement ébranler 
la dynamique actuelle de l’innovation et sont rarement un moteur 
à long terme pour l’innovation, à moins que l’environnement 
politique et institutionnel n’évolue également.

Dans de telles conditions, les interventions devraient  commencer 
par une évaluation commune et approfondie, avec les acteurs 
locaux,  des processus d’innovation en cours dans la région, et 
par une recherche des initiatives méritant d’être encouragées 
plutôt que d’être ignorées ou contournées. Une telle évaluation 
permet de se faire une idée claire de la dynamique locale et 
de mettre au point des stratégies d’intervention qui pourront 
« surfer sur ce qui se passe déjà » – et donc tirer parti des 
initiatives locales.

Combiner les connaissances et les idées, 
locales et externes, pour améliorer la 
capacité d’innovation (1 + 1 = 3) 

La mise en commun de multiples sources de connaissances améliore 
la capacité de tous les intervenants à innover, à s’adapter à 
l’évolution des conditions et à saisir les opportunités. Ces synergies 
bénéficient à toutes les parties engagées. 

Bien que les processus d’innovation non répertoriés soient 
dynamiques, il est possible de les renforcer, de les accélérer 
et de les rendre plus durables grâce à un apport adéquat 
de connaissances provenant de sources variées qui répondent 
aux demandes, besoins et possibilités réelles des agriculteurs. 
L’association des connaissances et ressources locales et externes 
est nécessaire pour faire face aux défis que doit relever 
l’agriculture d’aujourd’hui et de demain. Il ne s’agit toutefois 
pas de simplement parachuter d’ailleurs (ou transférer) des 
technologies « scientifiques »  (voir le message 1 et le cas 
de l’aloe). La mise en relation des savoirs et idées des petits 
exploitants agricoles, des petits et moyens entrepreneurs et 
des gouvernements locaux avec les savoirs et idées externes 
permet d’améliorer la capacité et le potentiel de tous ceux qui 
sont confrontés aux défis et opportunités actuels et émergents. 

Ce faisant, elle contribue à améliorer la sécurité alimentaire, 
la productivité, les revenus et les moyens d’existence. Il importe 
donc de renforcer la communication et le partage à différents 
niveaux en s’appuyant sur tout un éventail d’approches et de 
méthodes, par exemple des consortiums, des plates-formes 
d’innovation, des foires aux innovations, etc.

Encourager l’accès à diverses chaînes de 
valeur pour minimiser les risques liés à 
l’innovation 

Les marchés et les chaînes de valeur, locaux ou distants, peuvent 
susciter et soutenir des processus dynamiques d’innovation 
bénéficiant autant aux petits exploitants agricoles qu’aux 
consommateurs. Ils supposent toutefois des risques importants 
pour les agriculteurs aux ressources limitées et les petits 
transformateurs. Il est crucial de garantir l’accès à diverses chaînes 
de valeur pour permettre une résilience locale aux turbulences et 
dysfonctionnements des marchés. 

Lorsqu’apparaissent des opportunités commerciales ou que de 
nouvelles chaînes de valeur sont possibles, les agriculteurs et les 
transformateurs réagissent avec enthousiasme s’ils disposent des 
ressources et services nécessaires pour s’engager. L’évolution 

de la demande des consommateurs en matière de quantité 
et de qualité des produits peut aussi amener les agriculteurs 
et d’autres acteurs du système alimentaire à développer de 
nouvelles pratiques et de nouveaux liens. Mais si les petits 
agriculteurs ne sont incités qu’à exploiter un seul produit ou à 
traiter avec un unique acheteur ou marché, cela les expose à 
de considérables risques de dysfonctionnements du marché et à 
d’autres problèmes tels qu’une chute des prix, un effondrement 
de la demande, la concurrence, l’incapacité de satisfaire à 
l’évolution des normes de qualité, etc. Par contre, un appui 
simultané à diverses chaînes de valeur formelles et informelles 
reliant efficacement les agriculteurs et petits transformateurs 
à la demande locale, nationale ou internationale permet à 
ceux-ci d’accéder aux différents marchés de manière souple et 
progressive et d’être plus résilients aux fluctuations et difficultés 
qui peuvent affecter certains de ces marchés. 

Les responsables de l’élaboration des politiques peuvent 
encourager une telle diversification et en faire un atout pour 
l’économie locale et nationale en veillant à ce que soient 
mis en place des services d’accès au marché  appropriés 
et  fonctionnels, tels qu’une infrastructure décentralisée; des 
informations de marché pertinentes et à jour ; de bonnes 
facilités de crédit pour les individus, organisations d’agriculteurs 
et associations professionnelles ; des normes et réglementations 
appropriées ; et des formations adéquates. De leur côté, les 
acteurs formels de la R&D devraient axer leurs efforts sur : 
i) l’optimisation de la performance et du fonctionnement des 
divers marchés ; et ii) la facilitation d’engagements souples 
entre les petits exploitants agricoles et les chaînes de valeur 
formelles et informelles par la négociation et la mise en place 
d’arrangements satisfaisants.

Soutenir les processus d’innovation 
imprévisibles

L’innovation ne peut être planifiée à l’avance parce qu’elle 
évolue sur de longues durées de manière imprévisible et souvent 
inattendue, en rapport avec un contexte changeant. Les acteurs 
formels de la R&D qui souhaitent soutenir l’innovation devraient 
adopter des approches très souples et ouvertes, adaptées aux 
conditions locales.

Comment le projet JOLISAA a identifié les leçons clés et les 
recommandations d’orientation

L’équipe du projet JOLISAA a examiné presque 60 cas 
d’innovation portant sur des situations, approches et catégories 
d’innovation très diverses dans les trois pays. Les chercheurs 
et intervenants locaux ont évalué ensemble dans le détail une 
douzaine de cas riches d’enseignements. Chaque cas impliquait 
des petits exploitants agricoles interagissant avec différents 
acteurs tels que les chercheurs, les vulgarisateurs, les ONG, 
leurs propres organisations d’agriculteurs, le secteur privé et le 
gouvernement au niveau local et national pour améliorer leur 
agriculture, protéger et gérer les ressources naturelles et/ou se 
connecter aux marchés. 

Chaque cas d’innovation a été étudié sur un pas de temps long, 
bien au delà de la durée souvent courte des projets et autres 
interventions externes. L’équipe d’évaluation a déterminé pour 
chaque cas qui interagissait avec qui, ainsi que la contribution de 
chaque acteur. Elle a recherché ce qui suscitait l’innovation (« les 
déclencheurs ») et ce qui permettait qu’elle dure («  les moteurs ») 
ou l’empêchait, et ce qui a résulté du processus innovant en cours 
de route. En analysant ces 12 cas ensemble, en les discutant et en 
les comparant avec d’autres expériences internationales, JOLISAA 
a pu définir des principes et éléments largement applicables pour 
favoriser une politique d’innovation soutenant la petite agriculture 
africaine et le secteur agricole. Ceux-ci ont été validés et enrichis 
au cours de l’atelier sur les systèmes d’innovation agricoles en 
Afrique (AISA) qui s’est tenu les 29–31 mai 2013 au Kenya et 
a rassemblé une centaine d’experts et de professionnels de la 
recherche et du développement et de décideurs venus d’Afrique, 
d’Europe et d’Australie (Triomphe et al 2014).

JOLISAA Note d’orientation politique novembre 2013

Cas 1: La transformation de l’aloe : une innovation 
passée inaperçue

La transformation et la commercialisation des produits à base 
d’aloe à Baringo, Kenya, constituent un exemple d’innovation 
spontanée – ignorée au départ par un projet visant à 
mettre en place une nouvelle chaîne de valeur impliquant 
une usine de transformation créée grâce à un partenariat 
public-privé. Des négociants somaliens avaient déjà mis en 
place une chaîne d’approvisionnement pour exporter l’aloe 
: les récoltants locaux d’aloe sauvage vendaient la sève 
aux transformateurs locaux qui fournissaient les négociants 
travaillant avec des exportateurs capables d’accéder aux 
marchés internationaux. Plusieurs innovations techniques et 
organisationnelles ont eu lieu dans ce cadre : les négociants 
ont formé les transformateurs à produire de la gomme de 
meilleure qualité ; et un système de troc permettant aux 
agricultrices pauvres d’échanger leur aloe pour des aliments 
dans les magasins locaux s’est développé. Cette chaîne 
de valeur pose certaines difficultés, comme la durabilité 
de la récolte d’aloe ; mais l’intervention extérieure visant 
à créer une chaîne de valeur certifiée pour l’aloe grâce à 
un projet financé de l’extérieur en ignorant ou contournant 
complètement la dynamique locale a échoué. Les faibles 
niveaux de formation, les problèmes de marché et les conflits 
entre les intervenants participant à cette initiative externe 
ont tous contribué à l’empêcher de réussir et d’offrir une 
alternative durable à la chaîne mise en place localement 
pour l’aloès (Belmin et al, 2013).

Recolte d’aloès au Kenya 
(Photo : B. Triomphe)

Cas 2 : Améliorer l’innovation endogène dans 
l’aquaculture

Les agriculteurs du sud du Bénin qui pratiquent l’agriculture 
et la pisciculture ont creusé des étangs (hwedos) dans les 
plaines d’inondation des rivières pour piéger les poissons 
à la décrue. Après avoir permis aux poissons de grandir 
pendant quelques mois, ils récoltent progressivement le 
contenu des étangs. Ce système élaboré, bien adapté au 
milieu naturel local, dépend essentiellement de l’apport en 
main d’œuvre et de très faibles niveaux d’intrants externes. 

Ces dernières années, les agriculteurs ont intensifié le 
système en améliorant le drainage et l’irrigation pour 
pouvoir cultiver des légumes de contre-saison sur les berges 
des hwedos afin d’alimenter les marchés urbains voisins 
en rapide expansion. Les agriculteurs misent maintenant 
sur le poisson et les légumes pour assurer leurs revenus 
et s’adapter aux fluctuations de l’environnement et des 
marchés. Les connaissances scientifiques peuvent permettre 
d’améliorer ces systèmes locaux de diverses manières : 
en introduisant de nouveaux alevins dans les hwedos, en 
conseillant les agriculteurs en matière de maladies des 
cultures légumières et en les aidant à mettre au point des 
technologies économes en main d’œuvre pour entretenir 
les étangs à poissons et les planches à légumes surélevées 
(Floquet et al, 2014b). 

L’innovation ne suit pas une voie linéaire. Les résultats de 
JOLISAA indiquent que l’innovation n’a cessé, sur des années 
et même des décennies, de prendre des directions nouvelles 
et inattendues au fur et à mesure qu’elle se développait dans 
le cadre des interventions extérieures, et surtout en dehors de 
celles-ci. 

Toute tentative pour encourager l’innovation par le biais 
d’interventions publiques devrait reconnaître ces fluctuations 
imprévues et agir en conséquence. Cela exigera d’accorder 
moins d’importance aux approches rigides prévoyant à 
l’avance le déroulement des opérations et de se montrer ouvert 
à un ajustement souple et itératif des priorités, approches et 
modalités de soutien tout au long du processus, pour répercuter 
l’évolution de la dynamique et des opportunités. 

Dans une intervention externe, il faut donner de la place aux 
approches orientées sur les processus plutôt que de chercher 
à atteindre des résultats trop précisément définis au départ. 
L’intervention peut commencer par le choix d’une voie réaliste 
et la mise en place de mécanismes censés produire les résultats 
souhaités (tels qu’un accroissement de la productivité ou la mise 

en place d’une nouvelle chaîne de valeur). Toutes les personnes 
concernées doivent toutefois se demander régulièrement si la 
voie choisie est réellement suivie, quels sont les vrais moteurs du 
changement et quelles sont les autres initiatives et dynamiques 
qui se dessinent et mériteraient d’être encouragées. Les activités 
liées aux projets doivent alors être ajustées en conséquence. 
Il faut aussi qu’un soutien institutionnel large accompagne ces 
processus qui se déroulent de manière dynamique, en gardant 
toujours en ligne de mire l’objectif global d’améliorer les 
conditions de vie des petits exploitants agricoles et autres 
acteurs locaux et des consommateurs pauvres ruraux et urbains.  
Les approches et financements de la recherche devraient être 
adaptés à la nature souple de ces processus d’innovation.

Prendre en considération les multiples 
dimensions de l’innovation

Au delà des nouvelles technologies, l’innovation inclut des 
dimensions sociales et organisationnelles qui sont étroitement 
imbriquées et ne sauraient être traitées séparément si l’innovation 
doit réussir.

L’innovation suit au fil du temps des voies inattendues

Au Bénin, la culture du soja a été lancée au départ pour 
convaincre les mères d’intégrer cet ingrédient aux aliments 
pour bébés afin de réduire les taux de mortalité infantile. 
Le processus d’innovation a toutefois largement dépassé 
cet objectif initial sur trois décennies et a débouché sur 
l’émergence inattendue d’une multitude de chaînes de valeur 
du soja à petite et moyenne échelle, entièrement intégrées 
dans les systèmes agro-industriels et alimentaires locaux 
(Floquet et al, 2014a). 

En Afrique du Sud, les techniques de récupération de l’eau 
instaurées pour la production céréalière à grande échelle 
ont été par la suite adaptées par certains agriculteurs à la 
production intensive de légumes (Letty et al, 2014). 

Au Kenya, les scientifiques et les services de vulgarisation ont 
commencé à travailler avec les agriculteurs sur la culture du 
sorgho (variété « gadam ») pour répondre aux besoins d’une 
grande brasserie industrielle. Mais les petits agriculteurs, 
après avoir eu des difficultés à commercialiser leur sorgho, 
ont commencé à l’utiliser pour remplacer le maïs dans les 
produits alimentaires locaux : ils ont pu ainsi améliorer  leur 
sécurité alimentaire en conditions de climat aride (Kavoi et al, 
2014).

Entretien d’un canal pour assurer le fonctionnement d’un hwedo 
(Photo : A. Floquet)

Cas 3 : Des chaînes de valeur diversifiées pour une 
innovation souple et peu risquée

La culture du soja a été lancée dans les années 80 au Bénin 
pour fabriquer des aliments pour bébés riches en protéines ; 
le soja occupe aujourd’hui plus de 100 000 ha. Des milliers de 
femmes se sont mises à transformer le soja  à micro-échelle. 
Grâce à leur grande connaissance de la cuisine locale, elles ont 
pu développer une gamme de produits alimentaires abordables 
à base de soja répondant aux besoins des consommateurs 
pauvres ruraux et urbains. L’aide d’ONG a permis une 
amélioration et une expansion progressive de ces initiatives 
en proposant aux femmes des technologies pertinentes et en 
facilitant l’acquisition de matériel. Les femmes, qui au début 
ne disposaient d’aucun équipement, ont progressivement pu 
louer des services de broyage puis posséder leur propre 
matériel. Des entreprises intermédiaires offrant des services de 
transformation et de logistique ont vu le jour. 

En même temps, des huileries industrielles ont commencé à 
acheter massivement du soja lorsque la production de graines 
de coton a chuté. Cela a entraîné une expansion rapide de 
la culture du soja dans les petites exploitations agricoles. Des 
chaînes de valeur locales pour les aliments pour animaux, la 
fabrication artisanale d’huile et les aliments pour bébés voient 
aussi le jour.

En tirant parti de ces diverses chaînes de valeur, les petits 
exploitants agricoles et transformateurs évitent de dépendre 
d’un seul type de marché et peuvent répondre aux demandes 
d’un vaste éventail d’utilisateurs. De nouveaux arrangements 
mis en place tout au long de ces diverses chaînes de valeur 
les rendent plus efficaces et permettent également aux petits 
producteurs et transformateurs de soja de se faire mieux 
entendre (Floquet et al, 2014a). 
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Floquet)
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Cas 4 : Les aspects étroitement imbriqués de 
l’innovation

Dans les années 80, la FAO a introduit Prosopis juliflora 
comme « l’arbre miracle » qui allait arrêter la désertification 
des terres arides du Kenya. Toutefois le prosopis a été 
une telle réussite qu’il a envahi les pâturages naturels, si 
bien que les bergers locaux ont demandé son éradication. 
Certains organismes de développement ont alors proposé 
une innovation organisationnelle – les champs-écoles – pour 
trouver le moyen de contrôler le prosopis en le coupant, en 
utilisant ses gousses comme aliment pour les animaux et en 
fabricant du charbon. Mais à cette époque, la production et 
la vente de charbon de bois étaient interdites pour protéger 
les arbres dans les zones arides. Il a par conséquent fallu 
amender la réglementation : cette innovation institutionnelle 
a autorisé la production et la commercialisation contrôlées 
et traçables du charbon de bois de prosopis. La vente de 
charbon est alors devenue une source de revenus pour des 
ménages pauvres et des groupes autogérés. 

Des innovations continuent d’émerger aujourd’hui : quelques 
personnes ont commencé à produire du miel de grande 
qualité à partir des peuplements de prosopis et cherchent 
le moyen de le vendre à bon prix. Des projets d’utilisation 
de la biomasse du prosopis pour produire de l’électricité ont 
aussi récemment vu le jour ; cela pourrait se solder par la 
mise en place de partenariats entre les agriculteurs et les 
producteurs d’énergie. C’est ainsi que l’innovation technique 
liée à l’innovation organisationnelle et institutionnelle – et 
en particulier la mise en place du lien vital avec le marché 
du charbon de bois – a permis au processus d’innovation 
de s’enraciner et d’offrir des opportunités multiples aux 
habitants de la région (Chengole et al, 2014).

Fabrication de charbon de bois à partir du prosopis (Photo : Ann 
Waters-Bayer)
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En tant que responsable du développement – que 
ce soit au niveau international, régional, national ou 
local – ou décideur dans la recherche, la vulgarisation 
ou l’enseignement agricole, vous voulez diminuer la 
pauvreté et satisfaire les besoins alimentaires et 
nutritionnels des populations africaines. Vous voulez 
aussi aider les petits exploitants agricoles à mieux 
s’adapter au changement et répondre à la demande 
alimentaire de populations en expansion, et vous 
cherchez le meilleur moyen d’atteindre ces objectifs. 
Les partenaires africains et européens du projet 
JOLISAA, qui porte sur les apprentissages mutuels 
dans les systèmes d’innovation agricoles africains, 
est financé par l’UE, et a été mis en œuvre de 2010 
à 2013 au Bénin, au Kenya et en Afrique du Sud, 
ont identifié des enseignements et perspectives 
stratégiques qui peuvent vous aider à réaliser ces 
objectifs.

Le projet JOLISAA a cherché à répondre aux 
questions suivantes : « Comment l’innovation – c.-à-d. 
faire des choses nouvelles et meilleures – se passe-
t-elle réellement dans la petite agriculture africaine 
et quelles sont les conditions et politiques nécessaires 
pour assurer son succès? ». Il a axé son action sur 
l’innovation multi-acteurs dans la petite agriculture 
familiale, puisque c’est là que les problèmes 
d’insécurité alimentaire et de pauvreté pèsent le 
plus lourd mais aussi qu’un immense potentiel reste à 
exploiter.

Ce document d’orientation présente, explique et 
illustre les cinq recommandations clés qui ont émergé 
du processus d’apprentissage mutuel du projet 
JOLISAA :

Tirer parti des innovations 
spontanées 

De nombreux petits exploitants agricoles, recevant 
peu de soutien des institutions publiques de recherche 
et développement (R&D), voire pas du tout, innovent 
activement, individuellement et collectivement, afin de 
résoudre leurs problèmes, d’améliorer leur agriculture 
et leurs revenus et de saisir les opportunités.

La petite agriculture africaine est dynamique. Les 
agriculteurs font preuve de multiples initiatives 
pour faire face aux rapides changements et défis 
mondiaux auxquels ils sont confrontés, dont la 
concurrence sur les marchés, les demandes croissantes 
et conflictuelles pour l’utilisation et la gestion des 
terres et des eaux et l’imprévisibilité croissante du 
climat et des marchés. Le projet JOLISAA et d’autres 
initiatives ont recensé de nombreux processus 
innovants en cours qui montrent la capacité qu’ont les 
petits exploitants agricoles à saisir les opportunités, 
créer des marchés ou y accéder, augmenter leur 
résilience aux risques et chocs, gérer les ressources 
naturelles de manière responsable et durable et 
remodeler les liaisons entre l’urbain et le rural. 

Pourtant de nombreuses initiatives de ce genre 
passent inaperçues ou ne sont pas prises en 
compte par les organisations publiques et non 
gouvernementales, celles du secteur privé et même 
par les organisations nationales d’agriculteurs 
qui essaient de développer et de diffuser les 
technologies agricoles (Cas 1). Il faut mieux 
reconnaître, valoriser et encourager les innovations 
locales qui s’adaptent à la grande variété de 

Tirer parti des dynamiques locales :
5 recommandations d’orientation pour stimuler 
l’innovation chez les petits exploitants agricoles africains
L’introduction de technologies améliorées n’apporte pas nécessairement l’innovation 
ni les changements souhaités! Elle ne représente que l’un des nombreux aspects d’un 
processus d’innovation continu, collectif, interactif et multidimensionnelle qui exige une 
adaptation continue à l’évolution des conditions pour améliorer la productivité des 
systèmes, la sécurité alimentaire, la résilience et les revenus. En prenant conscience de 
cette réalité et en en tirant parti, les responsables politiques, décideurs institutionnels 
et bailleurs de fonds seront plus à même de fomenter un secteur agricole dynamique et 
durable répondant aux besoins et aux souhaits des sociétés africaines.

Les technologies sont souvent considérées comme le facteur 
essentiel de l’innovation qu’il s’agit de transférer d’un contexte 
à un autre. En pratique, elles sont toutefois façonnées par les 
personnes qui les utilisent dans leur contexte social, économique 
et institutionnel. Une évolution sociale et institutionnelle 
(nouvelles manières de s’organiser et d’accéder aux marchés 
pour les agriculteurs, nouveaux services, nouvelles approches 
de l’appui à l’innovation, nouvelles règles et politiques) est 
toujours nécessaire pour permettre l’intégration des nouvelles 
technologies dans les pratiques locales. De même, une évolution 
sociale ou institutionnelle peut se produire préalablement à 
l’innovation technologique qu’elle entraîne : p. ex. aider des 
agriculteurs à accéder à un nouveau marché peut susciter 
une demande de produits meilleurs ou différents de la part 
des consommateurs, ce qui nécessite alors que les agriculteurs 
modifient leur pratiques de production, transformation et 
commercialisation. Encourager la formation et le renforcement 
des capacités des  structures qui représentent les agriculteurs 
(p. ex. les associations faîtières d’agriculteurs, les forums 
d’agriculteurs) peut permettre aux groupes d’agriculteurs de 
négocier des contrats plus équitables ou de fournir un appui 
technique ou des crédits à leurs membres. 

Considérer l’innovation de manière globale en prenant en 
compte ses multiples dimensions accroît les chances de parvenir 
à des résultats plus adaptés aux petits exploitants agricoles 
et aux autres acteurs locaux. Les mesures de soutien, au delà 
de la production et du transfert des technologies, devraient 
permettre la facilitation et l’accompagnement des changements 
organisationnels et institutionnels qui rendent l’innovation possible 
et assurent sa réussite, et susciter par ailleurs la diffusion et 
l’adaptation à  grande échelle des technologies. 

Les acteurs de la R&D doivent donc disposer des ressources et 
compétences nécessaires pour participer et apporter leur soutien 
aux processus d’innovation englobant ces différents aspects. Pour 
leur part, les gouvernements et les bailleurs de fonds de la R&D 
doivent investir dans des budgets intersectoriels à long terme. 

Quelques voies prometteuses pour innover 
dans la façon d’ innover

Les cinq recommandations présentées plus haut ne sont pas 
radicalement nouvelles. En fait, ces dernières années, la 
Banque mondiale (2012) et l’IAASTD (Evaluation internationale 
des sciences, connaissances et technologies agricoles pour le 
développement) ont adopté des recommandations semblables 
et complémentaires. Toutefois, les gouvernements et les autres 
acteurs de la R&D doivent maintenant passer de la parole 
aux actes  – mettre en œuvre ces recommandations – afin de 
soutenir l’innovation agricole impliquant les petits agriculteurs 
et autres acteurs locaux ; c’est là un des ingrédients essentiels 
pour parvenir à un développement plus équitable et durable, 
une meilleure sécurité alimentaire et un secteur dynamique de 
la petite agriculture familiale. Les organisations d’agriculteurs 
doivent également se montrer pro-actives pour ce qui est du 
suivi-évaluation des processus d’innovation et de l’identification 
des questions qui mériteraient d’être appuyées par les acteurs 
formels de la R&D. Les quelque cent participants internationaux 
à l’atelier AISA qui s’est tenu au Kenya en mai 2013 ont 
proposé quelques suggestions concrètes supplémentaires sur la 
manière de mettre en œuvre ces recommandations. 

•	 Convaincre les gouvernements et les bailleurs de fonds de 
changer la manière dont ils financent les interventions 

Il faut modifier fondamentalement la manière dont les projets 
sont mis en œuvre et financés. Les acteurs de la R&D devraient 
se mobiliser activement pour faire évoluer les choses à cet 
égard. Les bailleurs de fonds devraient élaborer des directives 
spécifiques pour financer les propositions axées sur les processus, 
qui devraient être conçues en plusieurs phases permettant une 

évaluation et une réapprobation périodiques, avec des budgets 
tenant expressément compte du coût d’un processus participatif 
et inclusif ; il peut p. ex. s’agir d’un processus impliquant des 
négociations initiales, une réflexion commune et une gestion 
et évaluation qui puissent répondre rapidement aux besoins 
et demandes apparaissant à l’échelle locale. Les bailleurs de 
fonds devraient prendre en compte que le changement exige 
un appui allant bien au delà de la durée type des projets  – 
trois ou quatre ans – jusqu’à dix ans ou davantage. C’est la 
durée nécessaire pour prendre en considération les multiples 
dimensions imbriquées de l’innovation, qu’elles soient techniques, 
organisationnelles ou institutionnelles, car elles sont cruciales pour 
que l’innovation bénéficie largement et durablement aux petits 
exploitants agricoles et aux autres acteurs locaux. 

•	 Soutenir les plates-formes d’innovation et les autres 
alliances multi-acteurs à différents niveaux

Les institutions de R&D devraient appuyer la création, le 
renforcement et le fonctionnement des alliances et plateformes 
d’innovation adaptées aux contextes et objectifs spécifiques et 
œuvrant à tous les niveaux appropriés, du local au national. 
Ces alliances et plateformes devraient inclure, de manière 
souple et dynamique, non seulement les acteurs formels de 
la R&D mais aussi les autres parties intéressées telles que les 
agriculteurs et leurs organisations, les entrepreneurs, le personnel 
gouvernemental et les ONG. Il est également crucial d’offrir 
un appui financier « intelligent » et décentralisé aux alliances 
locales d’acteurs pour renforcer leur capacité d’innovation et 
leurs initiatives, p. ex. des fonds gérés par les agriculteurs pour 
l’expérimentation locale (Waters-Bayer et al, 2011). 

•	 Développer la capacité de médiation pour l’innovation 

Dans un processus dynamique d’innovation, tous les acteurs 
expriment leurs besoins et leurs demandes, formulent leurs 
objectifs et leurs visions, proposent leurs compétences et 
partagent entre eux leurs savoirs, ressources et responsabilités. 
Des « médiateurs » formés à cet effet peuvent faciliter ces 
interactions aux étapes clés du processus. Ils peuvent encourager 
une réflexion commune sur les contraintes et opportunités et 
contribuer à clarifier les rôles de toutes les parties concernées. 
Différents acteurs peuvent jouer ce rôle à diverses étapes : le 
personnel des ONG, des conseillers agricoles, des dirigeants 
agricoles,  des entrepreneurs, des chercheurs, etc. Il est parfois 
préférable de recourir à une facilitation externe pour gérer 
les conflits et il importe d’investir dans un renforcement des 
capacités de médiation. 

•	 Renforcer le rôle décisif des conseillers agricoles

Les conseillers agricoles sont parfaitement placés pour jouer 
les médiateurs dans les processus d’innovation et fournir de 
nombreux autres services d’appui aux initiatives des petits 
agriculteurs et des entreprises locales. Il importe toutefois de 
les charger explicitement d’assurer ce rôle et de renforcer leurs 
capacités pour l’exercer. Il faut renouveler l’investissement dans 
les services ruraux de conseil et intégrer un appui institutionnel 
ferme à tous les niveaux des services de conseil pour permettre 
aux conseillers d’assurer un rôle de médiation dans les processus 
d’innovation. 

•	 Intégrer l’approche des systèmes d’innovation  dans 
l’éducation et la formation

Les approches des systèmes d’innovation agricole (SIA) sont 
déterminantes pour comprendre et soutenir l’innovation. 
Les universités, collèges et établissements d’enseignement 
professionnel jouent un rôle décisif dans la formation des 
chercheurs, conseillers ruraux, dirigeants agricoles et personnels 
gouvernementaux locaux, actuels et futurs, en offrant un 
enseignement initial et continu des concepts et approches SIA. 
Pour parvenir à renforcer les capacités en matière de SIA, les 
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Nicoliene Oudwater.
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institutions d’enseignement et de formation doivent pouvoir 
interagir étroitement « sur le terrain » avec les agriculteurs 
et communautés rurales, les entrepreneurs, les chercheurs, les 
conseillers ruraux et les personnels gouvernementaux. C’est sur 
le terrain que les étudiants et les enseignants sont exposés à 
la dynamique réelle de l’innovation dans la petite agriculture, 
apprennent à repérer et analyser les processus, participent à 
la documentation et à la compréhension de la manière dont 
advient l’innovation agricole et acquièrent les compétences 
nécessaires pour la soutenir.

Conclusions et perspectives 

Grâce aux travaux menés sur les trois dernières années, les 
partenaires du projet JOLISAA ont montré que l’appui au 
renforcement des capacités d’innovation des petits exploitants 
agricoles et autres acteurs locaux peut prendre des formes 
diverses, selon le contexte local et national et les objectifs 
poursuivis. De nombreux gouvernements, bailleurs de fonds, 
services de recherche et de conseil, institutions d’enseignement 
et entreprises privées doivent changer la manière dont ils 
perçoivent les petits exploitants agricoles et celle dont ils 
conçoivent leurs interventions si l’objectif est bien de permettre 
à l’innovation de se déployer, dans toute sa diversité complexe 
et son horizon à long terme, et de prospérer au bénéfice des 
petits agriculteurs, des consommateurs ruraux et urbains et 
des économies nationales. Ce document d’orientation a mis en 
évidence les principaux domaines où des changements sont 
nécessaires et formulé des suggestions précises quant à la 
manière possible de mieux faire les choses. Mettons en œuvre 
ces recommandations pour mettre en place un secteur de la 
petite agriculture familiale qui soit aussi dynamique qu’innovant 
et productif.

Pour en savoir davantage sur les résultats du 
projet JOLISAA et l’innovation au niveau local
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Pourquoi l’institutionnalisation des approches 
participatives est cruciale …

Il y a quelques années, un programme mis en place dans 
la province de Limpopo, en Afrique du Sud, a élaboré une 
approche participative de la vulgarisation (APV). Son objectif 
était de rendre les conseillers ruraux capables de renforcer 
les capacités des agriculteurs et de les aider à résoudre 
leurs propres problèmes. Pour mettre en œuvre l’APV et la 
diffuser, une série de séances itératives de formation et de 
mise en pratique a été organisée pour les conseillers et leurs 
dirigeants. Certains petits exploitants agricoles ont privilégié 
une expérimentation commune sur les engrais verts pour 
résoudre leurs problèmes de fertilité des sols. En s’inspirant 
de ces expériences, des petits agriculteurs cherchant une 
activité profitable ont commencé, de leur propre initiative, à 
cultiver du maïs vert en utilisant des amendements organiques 
pour gérer le manque d’eau pendant la saison sèche. Les 
conseillers agricoles n’étaient malheureusement plus mandatés 
pour soutenir cette initiative locale prometteuse parce que 
l’APV avait été suspendue en raison de l’appui insuffisant 
des niveaux supérieurs du gouvernement provincial. Pour 
avoir un impact significatif et durable,  il importe donc qu’une 
approche telle que l’APV soit fermement institutionnalisée 
(Rootman et al, 2014).
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Recommandations clés d’orientation
1.	Tirer parti des innovations spontanées
2.	Combiner les connaissances et les idées, locales et externes, pour améliorer la 

capacité d’innovation (1 + 1 = 3)
3.	Encourager l’accès à diverses chaînes de valeur pour minimiser les risques liés 

à l’innovation
4.	Soutenir les processus d’innovation imprévisibles 
5.	Prendre en considération les multiples dimensions de l’innovation
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En tant que responsable du développement – que 
ce soit au niveau international, régional, national ou 
local – ou décideur dans la recherche, la vulgarisation 
ou l’enseignement agricole, vous voulez diminuer la 
pauvreté et satisfaire les besoins alimentaires et 
nutritionnels des populations africaines. Vous voulez 
aussi aider les petits exploitants agricoles à mieux 
s’adapter au changement et répondre à la demande 
alimentaire de populations en expansion, et vous 
cherchez le meilleur moyen d’atteindre ces objectifs. 
Les partenaires africains et européens du projet 
JOLISAA, qui porte sur les apprentissages mutuels 
dans les systèmes d’innovation agricoles africains, 
est financé par l’UE, et a été mis en œuvre de 2010 
à 2013 au Bénin, au Kenya et en Afrique du Sud, 
ont identifié des enseignements et perspectives 
stratégiques qui peuvent vous aider à réaliser ces 
objectifs.

Le projet JOLISAA a cherché à répondre aux 
questions suivantes : « Comment l’innovation – c.-à-d. 
faire des choses nouvelles et meilleures – se passe-
t-elle réellement dans la petite agriculture africaine 
et quelles sont les conditions et politiques nécessaires 
pour assurer son succès? ». Il a axé son action sur 
l’innovation multi-acteurs dans la petite agriculture 
familiale, puisque c’est là que les problèmes 
d’insécurité alimentaire et de pauvreté pèsent le 
plus lourd mais aussi qu’un immense potentiel reste à 
exploiter.

Ce document d’orientation présente, explique et 
illustre les cinq recommandations clés qui ont émergé 
du processus d’apprentissage mutuel du projet 
JOLISAA :

Tirer parti des innovations 
spontanées 

De nombreux petits exploitants agricoles, recevant 
peu de soutien des institutions publiques de recherche 
et développement (R&D), voire pas du tout, innovent 
activement, individuellement et collectivement, afin de 
résoudre leurs problèmes, d’améliorer leur agriculture 
et leurs revenus et de saisir les opportunités.

La petite agriculture africaine est dynamique. Les 
agriculteurs font preuve de multiples initiatives 
pour faire face aux rapides changements et défis 
mondiaux auxquels ils sont confrontés, dont la 
concurrence sur les marchés, les demandes croissantes 
et conflictuelles pour l’utilisation et la gestion des 
terres et des eaux et l’imprévisibilité croissante du 
climat et des marchés. Le projet JOLISAA et d’autres 
initiatives ont recensé de nombreux processus 
innovants en cours qui montrent la capacité qu’ont les 
petits exploitants agricoles à saisir les opportunités, 
créer des marchés ou y accéder, augmenter leur 
résilience aux risques et chocs, gérer les ressources 
naturelles de manière responsable et durable et 
remodeler les liaisons entre l’urbain et le rural. 

Pourtant de nombreuses initiatives de ce genre 
passent inaperçues ou ne sont pas prises en 
compte par les organisations publiques et non 
gouvernementales, celles du secteur privé et même 
par les organisations nationales d’agriculteurs 
qui essaient de développer et de diffuser les 
technologies agricoles (Cas 1). Il faut mieux 
reconnaître, valoriser et encourager les innovations 
locales qui s’adaptent à la grande variété de 

Tirer parti des dynamiques locales :
5 recommandations d’orientation pour stimuler 
l’innovation chez les petits exploitants agricoles africains
L’introduction de technologies améliorées n’apporte pas nécessairement l’innovation 
ni les changements souhaités! Elle ne représente que l’un des nombreux aspects d’un 
processus d’innovation continu, collectif, interactif et multidimensionnelle qui exige une 
adaptation continue à l’évolution des conditions pour améliorer la productivité des 
systèmes, la sécurité alimentaire, la résilience et les revenus. En prenant conscience de 
cette réalité et en en tirant parti, les responsables politiques, décideurs institutionnels 
et bailleurs de fonds seront plus à même de fomenter un secteur agricole dynamique et 
durable répondant aux besoins et aux souhaits des sociétés africaines.

Les technologies sont souvent considérées comme le facteur 
essentiel de l’innovation qu’il s’agit de transférer d’un contexte 
à un autre. En pratique, elles sont toutefois façonnées par les 
personnes qui les utilisent dans leur contexte social, économique 
et institutionnel. Une évolution sociale et institutionnelle 
(nouvelles manières de s’organiser et d’accéder aux marchés 
pour les agriculteurs, nouveaux services, nouvelles approches 
de l’appui à l’innovation, nouvelles règles et politiques) est 
toujours nécessaire pour permettre l’intégration des nouvelles 
technologies dans les pratiques locales. De même, une évolution 
sociale ou institutionnelle peut se produire préalablement à 
l’innovation technologique qu’elle entraîne : p. ex. aider des 
agriculteurs à accéder à un nouveau marché peut susciter 
une demande de produits meilleurs ou différents de la part 
des consommateurs, ce qui nécessite alors que les agriculteurs 
modifient leur pratiques de production, transformation et 
commercialisation. Encourager la formation et le renforcement 
des capacités des  structures qui représentent les agriculteurs 
(p. ex. les associations faîtières d’agriculteurs, les forums 
d’agriculteurs) peut permettre aux groupes d’agriculteurs de 
négocier des contrats plus équitables ou de fournir un appui 
technique ou des crédits à leurs membres. 

Considérer l’innovation de manière globale en prenant en 
compte ses multiples dimensions accroît les chances de parvenir 
à des résultats plus adaptés aux petits exploitants agricoles 
et aux autres acteurs locaux. Les mesures de soutien, au delà 
de la production et du transfert des technologies, devraient 
permettre la facilitation et l’accompagnement des changements 
organisationnels et institutionnels qui rendent l’innovation possible 
et assurent sa réussite, et susciter par ailleurs la diffusion et 
l’adaptation à  grande échelle des technologies. 

Les acteurs de la R&D doivent donc disposer des ressources et 
compétences nécessaires pour participer et apporter leur soutien 
aux processus d’innovation englobant ces différents aspects. Pour 
leur part, les gouvernements et les bailleurs de fonds de la R&D 
doivent investir dans des budgets intersectoriels à long terme. 

Quelques voies prometteuses pour innover 
dans la façon d’ innover

Les cinq recommandations présentées plus haut ne sont pas 
radicalement nouvelles. En fait, ces dernières années, la 
Banque mondiale (2012) et l’IAASTD (Evaluation internationale 
des sciences, connaissances et technologies agricoles pour le 
développement) ont adopté des recommandations semblables 
et complémentaires. Toutefois, les gouvernements et les autres 
acteurs de la R&D doivent maintenant passer de la parole 
aux actes  – mettre en œuvre ces recommandations – afin de 
soutenir l’innovation agricole impliquant les petits agriculteurs 
et autres acteurs locaux ; c’est là un des ingrédients essentiels 
pour parvenir à un développement plus équitable et durable, 
une meilleure sécurité alimentaire et un secteur dynamique de 
la petite agriculture familiale. Les organisations d’agriculteurs 
doivent également se montrer pro-actives pour ce qui est du 
suivi-évaluation des processus d’innovation et de l’identification 
des questions qui mériteraient d’être appuyées par les acteurs 
formels de la R&D. Les quelque cent participants internationaux 
à l’atelier AISA qui s’est tenu au Kenya en mai 2013 ont 
proposé quelques suggestions concrètes supplémentaires sur la 
manière de mettre en œuvre ces recommandations. 

•	 Convaincre les gouvernements et les bailleurs de fonds de 
changer la manière dont ils financent les interventions 

Il faut modifier fondamentalement la manière dont les projets 
sont mis en œuvre et financés. Les acteurs de la R&D devraient 
se mobiliser activement pour faire évoluer les choses à cet 
égard. Les bailleurs de fonds devraient élaborer des directives 
spécifiques pour financer les propositions axées sur les processus, 
qui devraient être conçues en plusieurs phases permettant une 

évaluation et une réapprobation périodiques, avec des budgets 
tenant expressément compte du coût d’un processus participatif 
et inclusif ; il peut p. ex. s’agir d’un processus impliquant des 
négociations initiales, une réflexion commune et une gestion 
et évaluation qui puissent répondre rapidement aux besoins 
et demandes apparaissant à l’échelle locale. Les bailleurs de 
fonds devraient prendre en compte que le changement exige 
un appui allant bien au delà de la durée type des projets  – 
trois ou quatre ans – jusqu’à dix ans ou davantage. C’est la 
durée nécessaire pour prendre en considération les multiples 
dimensions imbriquées de l’innovation, qu’elles soient techniques, 
organisationnelles ou institutionnelles, car elles sont cruciales pour 
que l’innovation bénéficie largement et durablement aux petits 
exploitants agricoles et aux autres acteurs locaux. 

•	 Soutenir les plates-formes d’innovation et les autres 
alliances multi-acteurs à différents niveaux

Les institutions de R&D devraient appuyer la création, le 
renforcement et le fonctionnement des alliances et plateformes 
d’innovation adaptées aux contextes et objectifs spécifiques et 
œuvrant à tous les niveaux appropriés, du local au national. 
Ces alliances et plateformes devraient inclure, de manière 
souple et dynamique, non seulement les acteurs formels de 
la R&D mais aussi les autres parties intéressées telles que les 
agriculteurs et leurs organisations, les entrepreneurs, le personnel 
gouvernemental et les ONG. Il est également crucial d’offrir 
un appui financier « intelligent » et décentralisé aux alliances 
locales d’acteurs pour renforcer leur capacité d’innovation et 
leurs initiatives, p. ex. des fonds gérés par les agriculteurs pour 
l’expérimentation locale (Waters-Bayer et al, 2011). 

•	 Développer la capacité de médiation pour l’innovation 

Dans un processus dynamique d’innovation, tous les acteurs 
expriment leurs besoins et leurs demandes, formulent leurs 
objectifs et leurs visions, proposent leurs compétences et 
partagent entre eux leurs savoirs, ressources et responsabilités. 
Des « médiateurs » formés à cet effet peuvent faciliter ces 
interactions aux étapes clés du processus. Ils peuvent encourager 
une réflexion commune sur les contraintes et opportunités et 
contribuer à clarifier les rôles de toutes les parties concernées. 
Différents acteurs peuvent jouer ce rôle à diverses étapes : le 
personnel des ONG, des conseillers agricoles, des dirigeants 
agricoles,  des entrepreneurs, des chercheurs, etc. Il est parfois 
préférable de recourir à une facilitation externe pour gérer 
les conflits et il importe d’investir dans un renforcement des 
capacités de médiation. 

•	 Renforcer le rôle décisif des conseillers agricoles

Les conseillers agricoles sont parfaitement placés pour jouer 
les médiateurs dans les processus d’innovation et fournir de 
nombreux autres services d’appui aux initiatives des petits 
agriculteurs et des entreprises locales. Il importe toutefois de 
les charger explicitement d’assurer ce rôle et de renforcer leurs 
capacités pour l’exercer. Il faut renouveler l’investissement dans 
les services ruraux de conseil et intégrer un appui institutionnel 
ferme à tous les niveaux des services de conseil pour permettre 
aux conseillers d’assurer un rôle de médiation dans les processus 
d’innovation. 

•	 Intégrer l’approche des systèmes d’innovation  dans 
l’éducation et la formation

Les approches des systèmes d’innovation agricole (SIA) sont 
déterminantes pour comprendre et soutenir l’innovation. 
Les universités, collèges et établissements d’enseignement 
professionnel jouent un rôle décisif dans la formation des 
chercheurs, conseillers ruraux, dirigeants agricoles et personnels 
gouvernementaux locaux, actuels et futurs, en offrant un 
enseignement initial et continu des concepts et approches SIA. 
Pour parvenir à renforcer les capacités en matière de SIA, les 
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institutions d’enseignement et de formation doivent pouvoir 
interagir étroitement « sur le terrain » avec les agriculteurs 
et communautés rurales, les entrepreneurs, les chercheurs, les 
conseillers ruraux et les personnels gouvernementaux. C’est sur 
le terrain que les étudiants et les enseignants sont exposés à 
la dynamique réelle de l’innovation dans la petite agriculture, 
apprennent à repérer et analyser les processus, participent à 
la documentation et à la compréhension de la manière dont 
advient l’innovation agricole et acquièrent les compétences 
nécessaires pour la soutenir.

Conclusions et perspectives 

Grâce aux travaux menés sur les trois dernières années, les 
partenaires du projet JOLISAA ont montré que l’appui au 
renforcement des capacités d’innovation des petits exploitants 
agricoles et autres acteurs locaux peut prendre des formes 
diverses, selon le contexte local et national et les objectifs 
poursuivis. De nombreux gouvernements, bailleurs de fonds, 
services de recherche et de conseil, institutions d’enseignement 
et entreprises privées doivent changer la manière dont ils 
perçoivent les petits exploitants agricoles et celle dont ils 
conçoivent leurs interventions si l’objectif est bien de permettre 
à l’innovation de se déployer, dans toute sa diversité complexe 
et son horizon à long terme, et de prospérer au bénéfice des 
petits agriculteurs, des consommateurs ruraux et urbains et 
des économies nationales. Ce document d’orientation a mis en 
évidence les principaux domaines où des changements sont 
nécessaires et formulé des suggestions précises quant à la 
manière possible de mieux faire les choses. Mettons en œuvre 
ces recommandations pour mettre en place un secteur de la 
petite agriculture familiale qui soit aussi dynamique qu’innovant 
et productif.

Pour en savoir davantage sur les résultats du 
projet JOLISAA et l’innovation au niveau local
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Pourquoi l’institutionnalisation des approches 
participatives est cruciale …

Il y a quelques années, un programme mis en place dans 
la province de Limpopo, en Afrique du Sud, a élaboré une 
approche participative de la vulgarisation (APV). Son objectif 
était de rendre les conseillers ruraux capables de renforcer 
les capacités des agriculteurs et de les aider à résoudre 
leurs propres problèmes. Pour mettre en œuvre l’APV et la 
diffuser, une série de séances itératives de formation et de 
mise en pratique a été organisée pour les conseillers et leurs 
dirigeants. Certains petits exploitants agricoles ont privilégié 
une expérimentation commune sur les engrais verts pour 
résoudre leurs problèmes de fertilité des sols. En s’inspirant 
de ces expériences, des petits agriculteurs cherchant une 
activité profitable ont commencé, de leur propre initiative, à 
cultiver du maïs vert en utilisant des amendements organiques 
pour gérer le manque d’eau pendant la saison sèche. Les 
conseillers agricoles n’étaient malheureusement plus mandatés 
pour soutenir cette initiative locale prometteuse parce que 
l’APV avait été suspendue en raison de l’appui insuffisant 
des niveaux supérieurs du gouvernement provincial. Pour 
avoir un impact significatif et durable,  il importe donc qu’une 
approche telle que l’APV soit fermement institutionnalisée 
(Rootman et al, 2014).
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Recommandations clés d’orientation
1.	Tirer parti des innovations spontanées
2.	Combiner les connaissances et les idées, locales et externes, pour améliorer la 

capacité d’innovation (1 + 1 = 3)
3.	Encourager l’accès à diverses chaînes de valeur pour minimiser les risques liés 

à l’innovation
4.	Soutenir les processus d’innovation imprévisibles 
5.	Prendre en considération les multiples dimensions de l’innovation
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